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Trente-deuxième session 
DEUXIm!JE COM~i!JSSIOF 

Point 12 de l' ordr.c:; du jour 

RAPPORT DU CONSEIL ECONOMIQUE "ET SOCIAL 

Algérie, An,o;ola, Bénin, Botswana, Burundi, Cap-Vert, r:olombie, Coi'.r;o, 
Comores, Côte d'Ivoire, Djibouti, Eq.ypte, Errmire centrafricain, 
Ethionie, Gabon, Gambie, Ghana, Guinée, Guinée-Bissau, Guinée éaua­
toriale, Haute-Volta, Jamahiriya arabe libyenne, Kenya, Lesotho, 
Libéria, ~ia.dap;asce~r, Malavri, Mali, ~!aroc, Maurice, llieJ..lritanie, 
~1ozambioue, Niv,er. I1Tif.:éria, Oup:anda., Pal<:::iste.n, Renublique-Unie de 
Tanzanie, RêTmblique-Unif" r1u Cameroun, Fhv-anda, Sao Tor!lê-et-Princirle ,, 
Sêné~al" Sierra Leone, Somalie, Soudan, Souaziland, •rchad, Tor:o, 

'l'unisie, ZaSre et Zambie : TJrojet de résolution 

Assistance aux Co-clores 

L 1 Assel'1blêe ~ênérale, 

Rannelant sa résolution 31/42 du ler décembre 1976, dans laquelle le 
Secrétaire général est prié de nobiliser 1 1 assistance financière, technique et 
économique de la comrmnaute internatione.le, en ')Brticulier des :0ays dêvelo:r'Dés et 
des orp;anismes cor.,p;::tents des Nations Unies, en vue clc répondre aux besoins de 
développement à court et i; loncr, terme de ce pays nouvellement ind2pendant, 

Raonelent sa résolution 31/156 du 21 décembre 1976 q_ui recom.lYlande une action 
spécifique des nays développés en faveur des TJays insulaires en développement, 

Tenant comnte des conditions particulii":rement exceptionnelles dans lesC!_uelles 
les Comores ont accédé à l'indépenda~ce, le 6 juillet l97S, 

Prenant acte du caractère insulaire de ce pays en développement et de la 
sérieuse situation économique à laquelle il a dÛ faire face immédiatement aDrès son 
accession à l'indépendance, 
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Tenant comnte de la décision 252 (LXIII) du Conseil économique et social 
nar laquelle le Conseil a nris note inter alia du ~oint de vue duComité de la 
-oltmification du d2velop->ePJ.ent 1/, concernant l'inclusion des Comores dans la 
- ~ .. - ,.-
llste èles :pays les Elolns avances, 

Tenant coElpte fies très importants sacrifices consentis :par le Gouvernement et 
le neu~le comoriens nour réor~aniser et rendre plus efficace l'administration 
aussl bien dans le domaine social qu'économique, 

Prenant act2 de la déclaration du représentant du Secrétaire csénêral qui 
fait ressortir l'urgence de fournir une assistance accrue et adaptée aux réels 
besoins de la jeune Ré-publique des Comores ?) , 

Ayant examiné le rap}Jort communiaué par le Secrétaire général 3/ ainsi que 
le rapport de la Fission des Nations lJnies aux Comores ':!_/ qui passe e-;_:;: revue la 
situation économique des plus critiques des Comores, et contient, entre autres, la 
liste ainsi que le coût des projets d'ur~ence formulés par le Gouvernement 
comorien et qui requièrent l'assistance internationale, 

1. APprouve l'évaluation et les recommandations faites par la ~1ission des 
Nations Unies aux CoPJ.ores ~/; 

2. Attire 1 'attention de la communauté internationale sur la situation 
budgétaire critiqU:e à laquelle les Comores doivent faire face; 

3. Appelle l 1 e,ttention de la communauté internationale sur la liste des 
projets d'urgence présentés par le Gouvernement des Comores pour le financement et 
décrits dans le rapport du Secrétaire général ~/ ~. 

4. Prie instamJ.nent les Etats Hembres et les organisations régionales et 
interr,ouverne::_lentales de ré;,ondre généreusement et de continuer 3: fournir aux 
Comores 1 1 assistance économiaue, financière et matérielle nécessaire pour répondre 
aux besoins du coût des projets et autres mesures, mentionnés dans le rapport de 
la 1·1ission; 

5. Prie instam~ent les institutions spécialisées et les autres organismes 
des Nations Unies, v compris le Proe;ramme des Nations Unies pour le développement, 
la Banque internaticnale pour la reconstruction et le développement, le Fonds 
r'lonétaire international, l'Organisation des I'Tations Unies pour l'alimentation et 
l'agriculture, le Fonds international pour l'agriculture et le développement, 
le Programme alimentaire mondial, 1 'Orr~anisation mondiale de la santé, le Fonds 
des Nations Unies nour 1 'enfance et l'Organisation des Nations Unies pour 
l'éducation, la science et la culture, d'accorder une assistance accrue aux Comores 
et de coopérer avec le Secrétaire p,énéral dans l'organisation d'un programme inter­
national effectif d'assistance aux Comores; 

1/ Docul'1ents officiels du Conseil économiaue et social, soixante-troisième 
session: Sunnlément No 4 (E/5939), par. 83. 

?) A/C.2/32/SR. 

]_/ A/32/208. 

~/ A/32/208/Add.l. 1 ... 
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6. Décide d 1 inclure les Comores dans la liste des :pays les molns avancés~ 

1. Exnrime sa nrofonde satisfaction au sujet des mesures prises 1)ar le 
Secretaire r;énêral ·0our ort:;aniser un :programme efficace d'assistance inter­
nationale aux Comores; 

8. Note avec appréciation l'assistance fournie ou annoncée jusqu'ici aux 
Comores par les Etats Membres, les orcsanisations régionales ou inter:o;ouvernementales 
et les organismes des nations Unies o 

9. Pri~ le Secrétaire ~ênéral 

a) De poursuivre ses efforts pour mobiliser les ressources nécessaires en 
vue d'un pror:rawme efficace d î assistance financière, technique et matérielle aux 
Co~11ores : 

b) De veiller à ce que des disnositions financières et budgétaires 
a~propriées soient prises pour poursuivre la mobilisation des ressources et pour 
coordonner le programme international d'assistance aux Comores; 

c) De prendre des dispositions afin qu'un examen de la situation économique 
des Comores ait lieu en temps voulu pour ~ermettre au Conseil économique et social 
d'examiner la question à sa soixante-cinquième session; 

d) De suivre constawment la situation aux Comores et de maintenir une 
liais on étroite avec les Etats l1!embres ~ les organisations régi anales et inter­
gouvernementales, les institutions spécialisées et les institutions financières 
internationales~ et de faire rapport sur cette question à l'Assemblée r;ênérale 
lors de sa trente-troisième session. 


